Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 21330 du role 
Inscrit le 28 avril 2006 


Audience publiaue du 7 mai 2007 

Recours forme par 

la societe anonyme X. S.A., . . . 

contre 

trois bulletins d’impot emis par le bureau d'imposition 
Societes 2 

en matiere d’impot sur le revenu des collectivites 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 21330 du role, deposee le 28 avril 2006 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Eyal GRUMBERG, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme X. S.A., etablie 
et ayant son siege social a L-..., representee par son conseil d’administration actuellement en 
fonctions, inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le numero 
B...., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision implicite du directeur de 
1’ administration des Contributions directes suite au silence par lui observe par rapport a sa 
reclamation du 27 septembre 2005 contre trois bulletins de l’impot sur le revenu des 
collectivites pour les annees 2000, 2001 et 2002, tous emis a son egard le 18 aout 2005 par le 
bureau d'imposition Societes 2 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 28 septembre 2006 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 23 octobre 
2006 par Maitre Eyal GRUMBERG pour compte de la societe anonyme X. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins en cause ; 
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Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Murielle ZINS, en 
remplacement de Maitre Eyal GRUMBERG, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean- 
Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


A travers trois courriers separes dates au 27 juillet 2005, le bureau d’imposition 
Societes 2 de la section Societes du service d’imposition de l’administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau d’imposition », communiqua a la 
societe anonyme X., prequalifiee, ci-apres designee par la « societe X. », des projets des 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, de l’impot commercial communal et de la 
retenue sur revenus de capitaux pour les annees 2000, 2001 et 2002, tout en l’invitant de 
presenter ses objections eventuelles contre ces projets avant le 5 aout 2005. 

Pour les trois annees d’imposition en question, lesdits projets de bulletins 
comporterent la requalification en distributions cachees de benefices des « frais de voitures, 
leasing et frais de deplacement & hotel », ainsi que la reintegration au resultat imposable 
d’amendes et de « commissions et frais non deductibles ». 

Ayant constate que ce dernier poste de reintegration au resultat imposable visait 
essentiellement les commissions par elle payees aux apporteurs d’affaires etrangers dans le 
cadre de son activite de domiciliation de societes, la societe X. prit position a travers une 
lettre du 3 aout 2005 et formula la demande « d’ accepter pour ces annees et a titre 
exceptionnel les commissions en frais deductibles compte tenu des explications que je vous 
ai donnees » en expliquant que « les commissions ont veritablement etc reglees en especes 
aux differentes personnes dont je vous ai communique la liste et il ne s 'agit nullement de 
benefices caches », tout en marquant son accord avec le refus de deduction des frais de 
vehicules, de leasing et de deplacement. 

En date du 18 aout 2005, le bureau d’imposition emit a l’egard de la societe X. les 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, de l’impot commercial communal et de 
retenue sur revenus de capitaux qui reprirent sans changement les bases d’imposition et cotes 
d’impot figurant dans les projets d’imposition afferents anterieurs. 

Par courrier recommande de son mandataire du 27 septembre 2005, la societe X. 
forma une reclamation contre les trois bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites du 
18 aout 2005. 

Suite a une premiere demande de sursis a execution formulee par le mandataire de la 
societe X. moyennant un courrier du 20 octobre 2005, le bureau d’imposition y prit position 
par courrier du 15 novembre 2005 libelle comme suit : 

« En reponse a votre lettre sous rubrique je vous informe que votre mandante 
m ’avait effectivement fait parvenir les noms des beneficiaires economiques de societes 
offshore, mais sans toutefois en apporter la preuve ecrite. En d’autres mots il me faudrait 
une piece signee par les personnes en cause ou celles-ci reconnaitraient 

a) etre le beneficiaire economique de telle ou telle societe offshore ; 

b) avoir pergu en qualite de beneficiaire economique de telle ou telle societe 
offshore telle ou telle commission provenant de la S.A. X.. 

Il va sans dire que les adresses exactes de toutes les personnes morales et physiques 
concernees devront me parvenir en meme temps. Les signatures des beneficiaires 
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economiques sont a faire legaliser par le bureau d'imposition des personnes physiques 
competent pour l ’imposition des personnes respectives. 

Des reception en bonne et due forme des documents ci-avant specifies je serai en 
mesure de reexaminer votre demande de sursis a execution du 20 octobre 2005 ». 

La societe X. s’etant vue signifier le 14 decembre 2005 une contrainte portant sur la 
somme de 197.009,39 €, dont l’essentiel represente les cotes des impots fixes par les 
bulletins previses du 18 aout 2005, son mandataire soumit, par courrier recommande du 25 
janvier 2006, au service des poursuites de 1’ administration des Contributions directes une 
demande de suspendre les mesures d’ execution en renvoyant a la reclamation pendante 
devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes et au fait «qu’une 
proposition d ’arrangement a etc faite ». 

N’ayant re^u jusque lors aucune decision dudit directeur statuant sur les merites de sa 
reclamation previsee du 27 septembre 2005, la societe X. a fait introduire, par requete 
deposee le 28 avril 2006, un recours contentieux tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation d’une « decision implicite de rejet rendue par l’ administration des Contribution 
directes en la personae de Monsieur le Directeur des Contributions, suite a une reclamation 
introduite en date du 27 septembre 2005 », ainsi que subsidiairement a l’annulation des trois 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites du 18 aout 2005. 

C’est a juste titre que le delegue du gouvemement souligne qu’en cas de silence du 
directeur des Contributions suite a une reclamation, le recours est a diriger, non contre une 
decision implicite de rejet du directeur, mais contre la decision qui fait l'objet de la 
reclamation, c'est-a-dire le bulletin d'impot attaque (trib. adm. 25 novembre 1998, n os 10308 
a 10311 du role, Pas. adm. 2006, v° Impots, n° 461), de maniere que le recours sous analyse 
encourt l’irrecevabilite en ce qu’il entend deferer au tribunal une decision implicite de rejet 
du directeur. Par contre, dans la mesure ou la requete introductive conclut dans son dispositif 
egalement a la reformation, certes en consequence de la reformation de la decision implicite 
directoriale, des trois bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites du 18 aout 2005 et 
ou la societe demanderesse precise a travers son memoire en replique que le recours vise en 
fait ces memes bulletins en portant ses moyens exclusivement a leur egard, le recours sous 
analyse est a considerer comme tendant egalement, au-dela de la demande subsidiaire en 
annulation, a la reformation desdits bulletins. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », et de Particle 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites en l’absence d’une 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes ayant statue sur les 
merites d’une reclamation contre ce meme bulletin. Le tribunal est partant competent pour 
connaitre du recours en reformation dirige contre les trois bulletins de l’impot sur le revenu 
des collectivites du 18 aout 2005, lequel est egalement recevable pour avoir ete introduit 
dans les formes et delai de la loi. Par voie de consequence, le recours subsidiaire en 
annulation contre ces memes bulletins est irrecevable. 

A l’appui de son recours, la societe demanderesse expose qu’elle exercerait, en sa 
qualite de societe fiduciaire, entre autres une activite de domiciliation de societes et qu’elle 
domicilierait notamment des societes dont les beneficiaires economiques seraient des 
residents francais. Elle fait valoir qu’elle aurait necessairement recours a des apporteurs 
d’affaires dans la mesure ou elle n’embaucherait pas de commerciaux ou d’autres salaries 
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affectes a la recherche de clients, que ces apporteurs d’affaires lui enverraient des clients 
potentiels entendant creer une societe au Luxembourg en contrepartie de commissions a leur 
allouer. Dans la mesure ou le paiement de ces commissions lui aurait permis de developper 
son activite de domiciliation de societes, la societe demanderesse estime que lesdites 
commissions auraient ete provoquees exclusivement par ses besoins, de maniere qu’elles 
devraient etre qualifiees de frais d’obtention, sinon de depenses d’ exploitation. 

En ce qui concerne le versement effectif de ces commissions, la societe 
demanderesse argue qu’elle aurait soumis au bureau d’imposition une liste precise des noms 
des divers apporteurs d’affaires et des montants respectifs leurs alloues, de sorte qu’elle 
aurait « fait preuve de bonne foi et de loyaute » et que ses declarations d’impot devraient 
beneficier d’une presomption d’exactitude. Elle soutient que les pieces supplementaires 
requises par le bureau d'imposition, a savoir des certificats dresses par les beneficiaires 
economiques sur les montants de commissions pergus, ne seraient pas expressement visees 
par le § 205 (2) AO, que la preuve en matiere fiscale serait libre et que l’obligation de preuve 
a charge du contribuable serait limitee a ce qu’on peut raisonnablement exiger du 
contribuable. Elle estime que la production des attestations de ses apporteurs d’affaires ne 
saurait etre raisonnablement exigee de sa part au motif qu’elle aurait formellement identifie 
ses apporteurs d’affaires et precise les montants de commissions leurs verses, de maniere a 
avoir documents a suffisance de droit la realite du paiement desdites commissions. La 
societe demanderesse ajoute qu’elle aurait du accepter les conditions de paiement posees par 
ses apporteurs d’affaires qui auraient tous demande le versement en especes, qu’en raison de 
la relation de confiance existante, aucune preuve ecrite n’aurait ete dressee et qu’aucune 
disposition legale n’exigerait le caractere ecrit d’une telle convention. 

La societe demanderesse conclut que les trois bulletins de l’impot sur le revenu des 
collectivites critiques n’auraient pas fixe des bases d’imposition exactes et qu’ils devraient 
partant encourir la reformation dans le sens de la deduction des montants de commissions 
payes durant ces trois annees, a savoir les montants de 102.746,55 € pour l’annee 2000, de 
143.368,80 € pour l’annee 2001 et de 40.000 € pour l’annee 2002. 

Le delegue du gouvernement retorque d’abord que la demande de voir les 
commissions litigieuses qualifiees de frais d’obtention manquerait en droit. Ensuite, il 
considere qu’au vu de l’importance de ces commissions, surtout au titre des annees 2000 et 
2001, et de leur paiement a des societes offshore, leur qualification reelle ferait probleme. 
Tout en admettant que la societe demanderesse a dresse une liste des beneficiaires 
economiques des paiements avec les montants respectifs, le delegue du gouvernement releve 
que la societe demanderesse aurait, en se retranchant a tort derriere une confidentiality 
inopposable au bureau d'imposition, manque a reveler les adresses exactes de ces tiers, de 
maniere qu’elle n’aurait pas mis le bureau d’imposition en mesure de chercher, fut-ce par 
echantillon, une confirmation aupres de ces demiers sur base du § 175 AO. Le representant 
etatique s’empare egalement du § 205a AO qui interdirait la deduction de depenses 
d’ exploitation declarees, mais non verifiables, faute de precisions sur les beneficiaires. 

A travers son memoire en replique, la societe demanderesse reitere son 
argumentation quant a la qualification des commissions en cause en tant que frais 
d’obtention et elle rappelle avoir verse une liste complete des noms de ses apporteurs 
d’affaires indiquant toutes les donnees a sa disposition, a savoir les noms, prenoms et 
montants pergus, ainsi que leurs villes de residence respectives, de maniere que le bureau 
d'imposition, en exigeant la production des adresses exactes des apporteurs d’affaires, 
requerrait des informations qui ne seraient pas a sa disposition et qu’aucune disposition 
legale ne lui imposerait de foumir. Elle ajoute que les declarations remises beneficieraient 


4 



d’une presomption de veracite et que le delegue du gouvernement, en lui reprochant 
r impossibility d’une verification des informations par elle soumises, renverserait la charge 
de la preuve. 

II est inconteste en cause que la societe X. cxcrcait au cours des annees d’ imposition 
en cause une activite qui releve de la categorie du benefice commercial tel que defini a 
l’article 14 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, en 
abrege « LIR ». 

C’est des lors a juste titre que le delegue du gouvernement estime que la pretention 
de la societe X. a voir qualifier les commissions litigieuses a ses apporteurs d’affaires de 
frais d’obtention manque en droit. En effet, au voeu de l’article 103 LIR, qui fait partie de la 
section III intitulee « dispositions communes aux categories de revenus nets visees aux 
numeros 4 a 8 de V article 10 » au sein du chapitre IV de la LIR, « le revenu net de chacune 
des categories de revenus visees aux numeros 4 a 8 de l ’article 10 est constitue par 
Vexcedent des recettes sur les frais d’obtention ». II decoule de cette disposition et de son 
positionnement au sein du texte de la LIR que la notion des frais d’obtention, telle que 
definie par l’article 105 LIR, est appelee a s’appliquer exclusivement dans le cadre des 
categories de revenus visees aux numeros 4 a 8 de l’article 10 LIR, ayant comme 
caracteristique commune que la determination de leur revenu net se fait par comparaison des 
recettes et des frais engages (« Uberschusseinkiinfte »), et non pas dans le cadre de la 
categorie de revenu du benefice commercial vise au numero 1 de l’article 10 LIR. II s’ensuit 
que les commissions litigieuses, dont le paiement est invoque dans le cadre de la 
determination du benefice commercial de la societe X., ne sauraient point etre qualifiees de 
frais d’obtention. 

Par contre, 1’ article 45 (1) LIR, applicable dans le cadre de la determination du 
benefice commercial, dispose que «sont considerees comme depenses d’ exploitation 
deductibles les depenses provoquees exclusivement par l ’entreprise ». 

Or, des commissions qu’un contribuable paie a des tiers en contrepartie de la 
transmission de nouvelles affaires dans le cadre de son activite de domiciliation de societes 
dans le but de developper cette activite doivent etre qualifiees en leur principe de depenses 
d’ exploitation, de maniere que la petition de principe de la societe X. que de telles 
commissions peuvent rentrer dans la notion de depenses d’ exploitation est fondee. 

Cependant, force est de constater que la question qui divise les parties a l’instance est 
moins le principe de la qualification des commissions litigieuses, mais plutot celle de la 
preuve de la realite de ce lien causal et du paiement effectif des montants de commissions en 
cause. 


C’est a tort que la societe X. s’empare d’abord d’une presomption d’exactitude dont 
ses declarations d’impot devraient beneficier, etant donne que les dispositions legates 
applicables, dont surtout les §§ 166, 170, 171, 204 et 205 AO, instaurent un regime qui ne 
fait beneficier une declaration d’impot d’aucune presomption de veracite, mais qui impose 
au bureau d'imposition une mission de controle et d’examen objectif et impartial de la 
declaration et d’ investigations supplementaires en cas de doute raisonnable sur le caractere 
veridique et complet de la declaration, le contribuable etant correlativement soumis a un 
devoir de collaboration avec le bureau d'imposition en eclairant les points douteux et en 
produisant des elements de preuve qu’on peut raisonnablement attendre de sa part. 

Ensuite, il echet de constater que les commissions litigieuses pour l’annee 2000 ont 
ete comptabilisees dans les comptes de la societe X. sur le compte S476000 


5 



« Verkaufsprovisionen » sous forme d’une ecriture du 9 fevrier 2000 a hauteur de 2.459.912 
LUF en faveur de « D.V. », d’une ecriture du 16 octobre 2000 a hauteur de 60.268 LUF en 
faveur de « D.D. commission » et d’une ecriture du 31 decembre 2000 a hauteur de 
1.624.605 LUF en faveur de « N. », de maniere a totaliser la somme de 4.144.785 LUF, soit 
102.746,55 €. 

Pour l’annee 2001, les commissions en cause ont ete inscrites en partie sur le meme 
compte S476000 sous fonne de plusieurs ecritures d’un total de 218.082 LUF en faveur de 
« NSI », d’une ecriture de 2.016.995 LUF en faveur d’un beneficiaire non defini, d’une 
ecriture de 2.016.995 LUF en faveur de « D.V. Inc », et en partie inscrites au compte 
S495000 « Rechts- und Beratungskosten » sous forme de plusieurs ecritures en faveur de 
« X. International » a hauteur de 689.813 LUF et d’une ecriture a hauteur de 811.598 LUF 
en faveur de « D.V. Inc » du chef de « conseil en gestion ». Le montant total des reprises 
s’eleve ainsi a 5.783.483 LUF, soit 143.368,80 € qui correspondent exactement au montant 
de commissions pour apporteurs d’affaires dont la societe X. fait etat dans ses releves des 
commissions et des beneficiaires soumis au bureau d'imposition pour cette annee 
d’imposition. 

Pour l’annee 2002, la reprise sur commissions operee par le bureau d’imposition 
concerne une seule ecriture sur le compte S476000 a hauteur de 40.000 € en faveur de « E. ». 

Eu egard a 1’ element specifique de ces depenses en faveur de societes etrangeres off- 
shore ou de beneficiaires non identifies inscrits dans les comptes sociaux de la societe X., le 
bureau d'imposition pouvait valablement faire etat, nonobstant la presomption de veracite au 
fond instauree par le § 208 (1) AO en faveur d’une comptabilite formellement reguliere, de 
doutes si ces commissions representaient des contreparties reelles de prestations effectives 
en faveur de la societe X. et solliciter des informations complementaires de la part de cette 
derniere en se prevalant de son devoir de collaboration consacre par les §§ 170 et 171 AO. 

II resulte des elements du dossier fiscal que le bureau d'imposition a effectivement 
sollicite aupres de la societe X. des informations complementaires entre autres sur les postes 
de commissions susvises. Celle-ci a soumis des pieces supplementaires sous forme, d’une 
part, d’une liste des beneficiaires reels des commissions indiquant leurs noms, prenoms, leur 
activite professionnelle et leurs villes d’etablissement et, d’autre part, d’une liste des 
montants respectivement alloues aux differents apporteurs d’affaires en raison de chaque 
dossier de domiciliation. En outre, la societe X. a fourni des explications orales par le biais 
de son representant lors d’un entretien avec le prepose du bureau d’imposition. Finalement, 
la societe X. a precise dans un courrier du 26 avril 2005 que les commissions « ont ete 
versees par le biais de societe off shore et payees en cash a nos differents apporteurs 
d’affaires dont vous trouverez la liste ci-jointe. Dans le cas ou vous souhaiteriez des 
informations complementaires, je viendrai vous en faire part de vive voix et ceci, afin de 
respecter la confidentiality qui me lie a ces differentes personnes ». 

Les §§ 171 et 205 AO conferent au bureau d’imposition le pouvoir d’exiger de la part 
du contribuable la preuve de la realite d’une depense et de son lien avec l’activite imposable 
et le bureau d'imposition peut exiger dans ce cadre, si cette preuve ne peut pas etre rapportee 
a suffisance de droit et de fait au moyen d’ autres elements soumis par le contribuable, 
l’indication par celui-ci du beneficiaire de la depense dans la mesure ou cette revelation peut 
etre, d’apres les circonstances de l’espece, raisonnablement imposee au contribuable. En 
outre, le § 205a (2) AO, disposant que « warn der Steuerpflichtige beantragt, dafi 
Betriebsausgaben oder Werbungskosten bei der Feststellung des Einkommens abgesetzt 
werden, so kann das Finanzamt verlangen, dass der Steuerpflichtige die Empf anger genau 
bezeichnet », confere une base legale pour que 1’ exigence de la fourniture de l’identite exacte 
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du beneficiaire d’une depense puisse etre raisonnablement imposee au contribuable d’apres 
une appreciation valable des circonstances de l’espece par le bureau d'imposition. 

Or, en l’espece, les charges de commissions enregistrees dans les comptes sociaux de 
la societe X. au benefice de societes etrangeres off-shore sans autres documents justificatifs 
constituent des operations au sujet desquelles le soupcon d’un defaut de realite economique 
pouvait valablement etre eleve par le bureau d'imposition, de maniere que celui-ci a exerce 
son pouvoir d’ appreciation en conformite au § 2 de la loi d’ adaptation fiscale du 16 octobre 
1934 et aux §§ 204 et 205a AO en exigeant de la societe X. l’indication des beneficiaires 
effectifs de ces commissions et des montants leur alloues. 

Par contre, s’il est vrai que l’indication des beneficiaires prevue par le § 205a (2) AO 
doit en principe comporter tous les elements necessaires a leur identification et localisation 
(« genau bezeichnet »), de maniere que le releve des beneficiaires soumis par la societe X. au 
bureau d'imposition ne repond pas entierement a cette exigence a defaut de foumiture des 
adresses exactes des personnes y renseignees, il n’en reste pas moins que la societe X. n’a 
point refuse la communication des identites des beneficiaires et que le releve des 
beneficiaires soumis par la societe X. permet de conclure avec une probability suffisante que 
les commissions ont ete versees integralement a des personnes residant a l’etranger et partant 
non soumises a la competence fiscale luxembourgeoise, de maniere que les elements soumis 
par la societe X. suffisent a cet egard a la finalite du § 205a AO et que la sanction du refus de 
deduction de ces depenses, prevue par l’alinea (3) de cette disposition, ne saurait etre 
justifiee de ce chef. 

En ce qui concerne les doutes quant a la realite du paiement des commissions et a 
leur import reel, il convient de rappeler que la societe X. a soumis au bureau d'imposition 
outre le releve des beneficiaires de commissions, un releve renseignant par annee 
d’imposition concernee les dossiers de domiciliation transmis par les apporteurs d’affaires, le 
montant du chiffre d’affaires realise par dossier et le montant de la commission allouee a 
l’apporteur d’affaires correspondant nommement vise. S’il est vrai que ces releves 
contiennent seulement les noms, prenoms et villes d’etablissement des apporteurs d’affaires 
et non pas leurs adresses exactes, defaut critique par le bureau d'imposition et le delegue du 
gouvemement, il n’en reste pas moins que tous les apporteurs d’affaires mentionnes exercent 
des professions reglementees, en l’occurrence cedes d’expert-comptable, de notaire, 
d’avocat et de conseil economique, de maniere qu’ils ont fait l’objet d’un agrement 
administrate ou font partie d’un ordre professionnel et qu’ils sont partant localisables a partir 
de leur appartenance professionnelle. Alors meme que la societe X. a ainsi manque a son 
obligation d’indiquer les donnees precises incluant les adresses de ses apporteurs d’affaires, 
elle n’a neanmoins pas refuse la communication des identites de ces personnes, mais a livre 
les informations certes incompletes mais qu’elle affirmait avoir en sa possession, de maniere 
que le bureau d’imposition n’etait pas admis a appliquer de piano la sanction du refus de 
deduction des commissions prevue par le § 205a (3) AO, mais devait exercer son pouvoir 
depreciation sur la question de savoir si les elements foumis par la societe X. 
documentaient a suffisance de fait la realite des operations a la base des depenses 
d’exploitation litigieuses. 

Nonobstant la critique du delegue du gouvernement que les indications soumises par 
la societe X. ne permettent pas a elles seules au bureau d'imposition de chercher sans autre 
mesure d’ instruction, fut-ce par echantillon, une confirmation aupres des apporteurs 
d’affaires sur base du § 175 AO sur les commissions dont la societe X. fait etat, le tribunal 
arrive a la conclusion que 1’ ensemble des elements de fait previses en cause, ensemble les 
moyens et explications de la societe X. au cours de la procedure contentieuse, documentent 
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de maniere coherente et avec une probability suffisante la realite des operations et des 
paiements de commissions en cause eu egard a la pratique courante du monde des affaires de 
verser des contreparties pour des apports d’affaires et au mode de reglement des 
commissions impose par les apporteurs d’affaires qui rendait une preuve documentaire 
difficile. Au cas ou le bureau d'imposition aurait, dans le cadre de sa mission de controle et 
d’ investigation des cas d’imposition, entendu proceder a une verification de la realite des 
paiements de commissions litigieux a travers des questions afferentes posees a certains des 
beneficiaires des commissions en cause, il lui aurait incombe de sollicker formellement la 
production, par la societe X., d’un releve des apporteurs d’affaires comportant l’indication 
de leurs adresses exactes. Par contre, le bureau d'imposition ne pouvait pas, sans avoir au 
prealable formellement requis la soumission de ces informations supplementaires, tirer des 
elements lui soumis j usque lors de piano la conclusion que la realite des paiements des 
commissions litigieuses n’etait pas etablie en cause. A titre superfetatoire, il y a lieu 
d’aj outer que 1’ exigence, telle que visee dans le courrier precite du bureau d'imposition du 15 
novembre 2005, de produire d’office des attestations de l’ensemble des apporteurs d’affaires, 
dont les signatures seraient a legaliser par leurs bureaux d’imposition etrangers 
respectivement competents, sur les montants des commissions par eux pcrcus constitue une 
exigence de preuve qui ne saurait etre raisonnablement imposee a la societe X.. 

Il s’ensuit que le bureau d’imposition n’est pas a confirmer dans son appreciation en 
sens contraire et que les commissions litigieuses sont a qualifier de depenses d’exploitation 
deductibles, entrainant que les trois bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites 
deferes encourent la reformation conformement au dispositif ci-apres. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a 1’ egard de toutes les parties, 

declare irrecevable le recours principal en reformation en ce qu’il entend deferer au 
tribunal une decision implicite de rejet du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, 

recoit le recours en reformation en la forme en ce qu’il est dirige contre les trois 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites des annees 2000, 2001 et 2002, datant du 
18 aout 2005, 

au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation des trois bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites 
pour les annees 2000, 2001 et 2002, emis le 18 aout 2005 a l’egard de la societe X., dit que 

- les commissions litigieuses a hauteur de 4.144.785 LUF, soit 102.746,55 € pour 
l’annee 2000, 

- les commissions en cause a hauteur de 5.783.483 LUF, soit 143.368,80 € pour 
l’annee 2001, 

- la commission litigieuse a hauteur de 40.000 € pour l’annee 2002 
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sont a qualifier de depenses d’ exploitation deductibles au sens de l’article 45 LIR au 
titre des annees d’ imposition respectives, 

renvoie l’affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d'imposition competent pour execution, 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, premier vice-president, 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 7 mai 2007 par le premier vice-president, en presence 
de M. Legille, greffier. 

Legille Schockwei l er 
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